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ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date  

 DA260003  05.03.2026 

 

Objet : Avis relatif à une proposition de loi modifiant la loi du 3 décembre 2017 portant 
création de l’Autorité de protection des données et modifiant la loi du 30 juillet 2018 

relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données  
à caractère personnel en ce qui concerne les décisions anticipées (DOC 56-0218/001) 
 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE » (règlement général sur la 

protection des données ou « RGPD »). 

Vu la demande du 9 janvier 2026 du Président de la Commission Justice de la Chambre des 

Représentants.  

Vu le rapport de Monsieur Ronny Saelens, Membre-conseiller a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 5 mars 2026, l’avis suivant. 

 

I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 
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1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général. 

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

 

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à une proposition de loi modifiant la loi du 3 décembre 2017 portant 

création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) et modifiant la loi du 30 juillet 

2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère 

personnel (ci-après ‘la LPD’) en ce qui concerne les décisions anticipées (ci-après ‘la proposition de 

loi’). 

 

9. Selon ses auteurs, la proposition de loi prévoit un « mécanisme de décisions anticipées de l’Autorité 

de protection des données », par analogie avec ce qui existe pour les matières fiscales. La ‘décision 

anticipée’, qui est appelée ‘privacy ruling’, est une décision « par laquelle l’Autorité de protection des 

données déterminerait la manière dont la législation serait appliquée à une situation spécifique ou à 

un traitement envisagé de données à caractère personnel ». Ce privacy ruling « engagerait l’ensemble 

des services de l’Autorité de protection des données (…) pour l’avenir, sauf dans les cas définis par la 

présente proposition de loi »9. 

 

10. Bien que l’intitulé et l’objectif de la proposition de loi visent uniquement l’Autorité de protection 

des données (ci-après ‘l’APD’), les articles 11 et 12 de la proposition de loi semblent vouloir imposer à 

l’Organe de contrôle également l’introduction de ce privacy ruling, encore que cette intention reste 

floue (voir plus loin les points 16 et 17). 

 

11. Dans l’exposé des motifs, les auteurs indiquent que le RGPD n’exclut pas que l’État membre puisse 

attribuer des « pouvoirs additionnels » à l’autorité de contrôle10.  

 

11.1. Conformément à l’article 79bis du Règlement de la Chambre, adopté le 11 décembre 2025, il 

convient, lorsqu’une disposition légale projetée attribue à une institution à dotation une nouvelle 

mission ou tâche s’assortissant, comme en l’occurrence, d’une incidence budgétaire significative, de 

recueillir l’avis de la commission de la Comptabilité de la Chambre (cf. DOC 56/1167)11. 

 

11.2. Sans vouloir entrer dans les détails, il convient de tabler sur la nécessité d’engager au moins 4 

à 5 ETP (équivalents temps plein) supplémentaires. On peut en effet s’attendre à ce que notamment 

les services de police recourent fréquemment à cette possibilité, le cas échéant pour ‘se couvrir’ 

 
9 Exposé des motifs, p. 3. 
10 Exposé des motifs, p. 5. 
11 Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Représentants en vue d’imposer l’obligation de consulter la 
commission de la Comptabilité lors de la création d’institutions à dotation ou de la modification des missions des institutions à 
dotation du 13 novembre 2025, approuvée par la Chambre des Représentants le 11 décembre 2025 (Doc. Parl. Chambre, 2025-
2026, n° 56 1167/001 à 1167/04 inclus) : Art. 79bis. « Si un projet ou une proposition de loi vise la création ou la réforme 
d’une institution à dotation ou a une incidence budgétaire significative sur une institution à dotation, la commission recueille 
l’avis de la commission de la Comptabilité visée à l’article 172. ». 
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lorsqu’ils envisagent de nouveaux traitements. Nous constatons dès à présent que l’avis du COC est 

souvent sollicité, s’agissant là d’une mission qui se rapproche d’une certaine manière du système qui 

est à présent prévu par la proposition de loi. Nous remarquons également que les dossiers soumis 

sont souvent incomplets et/ou imprécis et doivent donc être renvoyés au demandeur, ce qui engendre 

un surplus de travail considérable. On peut également s’attendre à ce que la GPI voie dans ce système 

de décisions anticipées une sorte de test qui permettrait de voir ‘jusqu’où on peut aller (trop loin)’, 

autrement dit de déterminer ce que l’autorité de contrôle serait disposée à tolérer en ultime recours. 

Le mécanisme déresponsabilise donc la GPI, renforçant ainsi la tendance que celle-ci a déjà à (tenter 

de) faire porter la responsabilité des traitements de données à caractère personnel par l’autorité de 

contrôle plutôt que par les responsables du traitement, en particulier lorsque ces traitements 

comportent des risques. 

 

11.3. Quoi qu’il en soit, et indépendamment des objections fondamentales que la proposition de loi 

pourrait soulever sur le plan juridique et du point de vue de l’État de droit, le surplus de travail serait 

énorme et le COC ne dispose hic et nunc aucunement de la capacité nécessaire pour y faire 

face.   

 

Au contraire, le COC éprouve de plus en plus de difficultés à s’acquitter correctement de ses missions 

existantes, et ce tant du point de vue quantitatif que qualitatif. Depuis son lancement en tant 

qu’autorité de protection des données en 2018, en plus de ses missions régulières, les effectifs réels 

du COC oscillent en permanence entre 8 et 11 personnes sur un cadre de maximum 12.   

 

11.4. Alors que ces effectifs demeurent constants, on constate au fil des ans une augmentation 

significative des activités et des effets de volume. Les demandes d’accès indirect introduites par des 

citoyens sont passées de 392 en 2018 à 796 en 2025, soit une augmentation de 103 % sur la période 

2018-2025 ! Le nombre de plaintes est en hausse également, de 30 en 2019 (34 en 2024) à 62 en 

2025, ce qui revient à dire qu’il a doublé. Sur la même période, le nombre de demandes d’avis 

introduites dans le cadre de la préparation de la législation et de la réglementation a augmenté de 

122 % pour atteindre 49 dossiers, tandis que les notifications de fuites de données sont désormais au 

nombre de 42, soit une hausse de 147 %. À cela s’ajoutent tous les avis émis à la demande de la 

police, des autorités de police, des citoyens ou d’autres parties prenantes (125 en 2025), sans oublier 

les enquêtes proactives (d’initiative) menées auprès des zones de police et des entités de la police 

fédérale ou les contrôles thématiques, qui sont malheureusement sous pression à cause de la charge 

de travail induite par les dossiers réactifs. Il convient d’épingler en outre les obligations internationales 

de plus en plus nombreuses qui incombent au COC du fait de ce que l’on appelle les systèmes 

informatiques à grande échelle (« large scale information systems »), comme SIS, EURODAC, EES ou 

ETHIAS. En 2026, la Belgique fera l’objet d’une évaluation SCHEVAL de la part de la Commission 

européenne, dans le cadre de laquelle le COC joue également un rôle crucial qui nécessite une 

importante préparation. Il y a lieu de signaler également la multiplication des procédures judiciaires 
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dans lesquelles le COC est impliqué, toujours en qualité de défendeur, lorsqu’une mesure correctrice 

qu’il a imposée ou même une simple constatation qu’il a faite est contestée. Depuis septembre 2018, 

le COC a ainsi été impliqué dans neuf (9) procédures judiciaires qui monopolisent en tout état de 

cause beaucoup de capacité et de moyens.   

 

11.5. Comme nous le disions, le COC doit faire face à ces volumes avec le cadre qui avait été fixé en 

2018 sur la base – dans la mesure du possible – de la charge de travail de la Commission de la 

protection de la vie privée de l’époque (on tablait par exemple sur les quelque 150 à 200 dossiers 

d’accès indirect traités à l’époque, il n’était pas encore question de plaintes ni de fuites de données, 

etc. …).  

Enfin, il convient de mentionner les nouvelles missions qui sont venues s’ajouter depuis 2018 sans 

être compensées par aucune augmentation du budget ni de la capacité (la validation des chiffres de 

la BNG dans le cadre de la rétention des données, les autorisations préalables des réquisitions 

adressées par les Douanes à la BELPIU, etc. …), sans oublier les nouvelles missions qui s’annoncent 

dans le cadre notamment de la mise en œuvre du règlement sur l’intelligence artificielle (IA). 

 

III. Analyse de la demande 

 

A) Remarque générale 

 

12. Le COC se rallie par essence entièrement aux remarques fondamentales formulées par 

l’APD dans son avis n° 12/2026 du 3.02.2026, de sorte qu’il peut suffire d’y faire référence mutatis 

mutandis12 dans le présent avis. 

 

13. Le COC formule par ailleurs, à titre tout à fait subsidiaire, les remarques additionnelles 

suivantes. 

 

B) Remarques additionnelles 

 

14. Le projet d’article 37 §1er, 10° de la LPD (article 11 de la proposition de loi) est formulé comme 

suit : 

« 10° le cas échéant, les décisions anticipées visées à l’article 62/1 de la loi du 3 décembre 2017 

portant création de l’Autorité de protection des données. ».  

 

15. Le projet d’article 38 §1er, 9° de la LPD (article 12 de la proposition de loi) est rédigé comme suit : 

 
12 Certaines remarques (fondamentales) formulées dans l’avis de l’APD ont spécifiquement trait à l’organisation de l’APD, 
notamment la relation entre les différentes directions de l’APD et, en particulier, l’indépendance du Service d’Inspection par 
rapport à la Chambre Contentieuse et inversement.  
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« le cas échéant, les décisions anticipées visées à l’article 62/1 de la loi du 3 décembre 2017 portant 

création de l’Autorité de protection des données. ». 

 

16. La proposition de loi semble donc vouloir introduire cette nouvelle mission – le mécanisme de 

‘décisions anticipées’ – pour l’Organe de contrôle également, mais comme nous le disions, cette 

intention n’est pas claire dès lors que le COC n’est à aucun moment ne serait-ce que mentionné dans 

l’exposé des motifs. 

 

17. Il convient de faire remarquer que les articles 37 et 38 de la LPD ont trait respectivement à 

l’obligation d’information du responsable du traitement et au droit d’accès de la personne 

concernée. Les articles 36 à 41 inclus régissent en effet les « droits de la personne concernée », ce 

qui signifie que les articles 37 et 38 de la LPD ne peuvent de toute façon pas constituer le 

fondement juridique approprié pour le mécanisme de décisions anticipées projeté par les auteurs 

de la proposition de loi, tel que visé au projet d’article 62/1 de la LAPD.  

 

L’article 71 de la LPD et les dispositions du Titre 7 de la LPD relatives aux missions et compétences du 

COC sont applicables en la matière. 

 

18. La référence qui est faite à l’article 62/1 de la LAPD dans les projets d’articles 37 §1er, 10° et 38 

§1er, 9° de la LPD est de toute façon bancale étant donné que le projet d’article 62/1 de la LAPD ne 

fait pas mention du COC. Il ne le pourrait d’ailleurs pas puisque la LAPD porte en principe uniquement 

sur l’organisation, les tâches et les compétences de l’APD, et non sur celles du COC. Il est par 

conséquent peu probable que la proposition de loi respecte le principe de légalité en faisant 

exclusivement référence au projet d’article 62/1 de la LAPD. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière 

 

émet un avis négatif. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 5 mars 2026. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 


